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CCIV : Code Civil 

JORADP : Journal Officiel de la République Algérienne démocratique 

populaire. 

FAF : Fédération Algérienne de Foot Ball 

FIFA : Fédération Internationale de Foot Ball 

CIO : Comité International Olympique 

TAS : Tribunal Arbitral des Sports 
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Leila BORSALI HAMDAN, Droit du travail, Berti éditions, 2014, p. 84.
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l’ordre juridique sportif
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la publicisation

Pierre de Coubertin

                                                           

Gaylor Rabu, l’organisation du sport par le contrat, presse universitaire d’Aix- Marseille, 2010 

p.22.
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القذم،هفهىهه،طثيعتهالقانىنيح،نظاههالقانىني،دراسحعبد الحميد عثمان الحفني، عقذاحتزافلاعةكزج

.12،ص.2002،ط1هقارنحتينلىائحالاحتزاففيتعضالذولالعزتيح،الوكتثحالعصزيح،ط
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I.F.A.B

FIFA

                                                           

.12الوزجعالساتق،ص.عبد الحميد عثمان الحفني،

عقذاحتزافلاعةكزجالقذمفيضىءلىائحالاحتزافالصادرجعنالاتحاداخالىطنيحه،رجب كريم عبد اللا

.11لكزجالقذمفيهصزوتعضالذولالأخزيوالاتحادالذوليلكزجالقذم)الفيفا(،دارالنهضحالعزتيح،ص.

FC Antibes

Régis Delanoë, les grands débuts du foot pro en France, (www.sofoot.com), 11septembre2015.

http://www.sofoot.com/
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 - رقن التنفيذي في51/352الوزسىم 55الوؤرخ الأساسيح3151أوخ القانىنيح الأحكام كيفياختطثيق يحذد ،

(.51الوتعلقحتزياضيالنخثحوالوستىيالعالي)جررقن
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 Jean-Rémi COGNARD, Contrats de travail dans les  Sport professionnel, Juris éditions, 2012, 

Michel PAUTOT,Serge PAUTOT, Les contrats de travail des sportifs, Presse universitaires du 

sport, 2012, Prisilla RIPERT, Le contrat de travail du sportif professionnel, Thèse pour le doctorat 

en droit privé, université Bordeaux IV, Mai, 2012. 
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http://www.wikipédia.org/
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The Football Association

IFAB 
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"Rules relating to 

players،"

Players with written contracts"

                                                           



17 

 

Groupement du Football professionnel

Le statut du Football professionnel 

La charte du Football professionnel

                                                           

Voir, recueil Lebon, recueil des décisions du conseil d’état, 1997, édition DALOZ, 1997, page 

01, voir aussi Gérard Simon, les contrats des sportifs, l’exemple du Football professionnel, presse 

universitaire de France, 1
ère

 édition 2003, page 61. 



18 

 

Fédération Internationale de Football Association

Règlement du statut et du transfert des joueurs

Commentaire

CRL

TAS
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Voir, la charte olympique, comité international olympique (CIO), site www.olympic.org, état en 

vigueur 2015, au 02 aout page 19.
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FIFA

                                                           

(www.faf.dz)

Voir, règlement (FIFA) sur la procédure pour l’octroi de licence aux clubs, adopté par le comité 

exécutif de la FIFA le 29 Octobre 2007, qui entre en vigueur au 1
ère

 Janvier 2008, (www.fifa.com).

http://www.fifa.com/
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SSPA
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FIFA
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(professionnalisme)

une activité à titre 

professionnel »

« qualité qui exerce une profession avec une grande compétence »

« Le sportif professionnel celui qui exerce son activité sportive à titre d’activité 

professionnelle »

                                                           

(www.almaany.com)

Le grand Larousse, 2D, Larousse, 2014, p.929.

Dictionnaire juridique du sport, Dalloz, 2
ème

 édition ; 2013, p. 302.

http://www.almaany/
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code du sport

                                                           

Voir,code du sport, (www.legifrance.gouv.fr).: «  Au sportif Professionel salarié, défini comme 

toute personne ayant pour activité rémunérée l’exercice d’une activité sportive dans un lien de 

subordination juridique avec une association sportive ou une société mentionnée aux  articles 

L122-2 et  L 122-12 »  

Règlements

http://www.legifrance.gouv.fr)/
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« Règlement du statut 

et du transfert des joueurs »FIFA

« commentaires »

                                                           

 Voir, le règlement du statut et du transfert des joueur, (www.fifa.com). « Est considéré comme 

joueur professionnel tout joueur ayant un contrat écrit avec un club et qui perçoit, pour son activité 

footballistique, une rétribution supérieure au montant des frais effectifs qu’il encourt, tous les 

autres joueurs sont considérés comme amateurs »

 Voir, le commentaire du règlement du statut et du transfert des joueurs, (www.fifa.com). 

 Voir, dispositions règlementaires relatives aux compétitions de football professionnel, saison 

2016/2017, (www.faf.dz). 

http://www.fifa.com)/
http://www.faf.dz/
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« charte du football professionnel »

« Un joueur devient professionnel en faisant du football sa profession »

Il s’agit de 

conditions cumulatives

                                                           

Voir, la charte du football professionnel, version 2014/2015 (www.lfp.fr).

Voir, Jean-Philippe Dubey, la jurisprudence du TAS en matière du football, conférence 

prononcée le 18 Septembre 2010 à lausanne.
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le footballeur professionnel 
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Jacques Barthélémy

Définition négative et 

définition positive

sans aucune contrepartie financière

Roger BlanpainSportif 

rémunéré

Jean Mouly

Prisilla Ripert

4

                                                           

 Jacques BARTHELEMY, le contrat du sportif, la semaine juridique, éd sociale, n°- 31-35, 29 

Juillet 2008, p. 11. 

 Roger BLANPAIN, le statut du sportif, en droit international, droit européen, droit Belge 

fédéral et communautaire, éditions LARCIER, 2004, p. 80. 

 Jean MOULY, de la relativité de la notion de sportif professionnel : le footballeur salarié… 

amateur, la Revue du droit social, éd. Dalloz, 2016, p.189. 

 Prisilla RIPERT, le contrat de travail du sportif professionnel, op ,cit, p.11. : « Le sportif 

professionnel peut alors être défini comme la personne qui exerce une ou plusieurs activités 

sportives aux fins de réaliser non seulement une performance, mais encore des bénéfices lui 

procurant un revenue  
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contrat de volontariat associatif

                                                           

Voir, loi 2006/586, du Mai 2006 (www.légifrance.gouv.fr)
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FIFA

« Règlement du statut et du transfert des joueurs »

                                                           

3
 Voir, les dispositions règlementaires relatives aux compétitions de football professionnel, saison 

2016/2017, Op. cit, p.4. : « Est réputé amateur le joueur qui, pour toute participation au football 

organisé, ne perçoit pas une indemnité supérieure au montant des frais effectifs qu’il dépense dans 

l’exercice de cette activité »
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Commentaire

                                                           

Commentaire du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op cit, p. 12. : « Un amateur est 

un joueur pratiquant le sport uniquement pour son plaisir ou comme loisir, sans en tirer de gain 

matériel ni d’autre rémunération que la couverture de des frais réels engagés dans ce cadre de plus, 

il n’a pas de contrat écrit avec le club auprès duquel il est enregistré. La dimension sociale (vie de 

groupe du club) et le maintien en bonne forme physique sont des critères déterminants pour un 

joueur amateur »  

 Règlements généraux de la FFF, (www.fff.fr).: « Est amateur tout joueur qui, s’adonnant à la 

pratique du football sans but lucratif, n’est pas visé par l’article 46 et ne tire du football, le cas 

échéant, que des revenus complémentaires… »

http://www.fff.fr)/
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« non contract player »

AthlèteConcurrent
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« Jean- Rémi cognard »

« La convention collective nationale du sport ».

                                                           

Jean – Rémi COGNARD, Op. cit., p. 47. : « La nature du contrat liant un joueur à son club 

dépend de la relation contractuelle réelle entre les parties et non de la nomenclature des emplois 

édictée par la fédération sportive »

 Karim ADYL, le statut du sportif amateur et du sportif professionnel, article publie le 

29/10/2013 (www.legaxox.fr).: « Du fait que le sportif amateur ne vit pas de l’activité sportive 

comme une profession, il bénéficie d’un statut sportif spécifique »  

 Karim ADYL, Op cit. : Le professionnel est un homme qui fait du sport pour gagner de 

l’argent, l’amateur est un homme qui l’on donne de l’argent pour qu’il fasse du sport 

http://www.legaxox.fr)/
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Johanna GUILLAUME

Amateur ne signifie pas bénévole

« Le principe d’indisponibilité de 

la relation de travail »

                                                           

 Frédéric BUY, et Johanna GUILLAUME,  quel contrat pour le footballeur Amateur ?, recueil 

Dalloz, 20 Février 2004, N°07, p. 433. 

Karim ADYL, Op. cit. : En effet la jurisprudence privilégie le critère, habituel en droit du 

travail, du lien de subordination pour déterminer l’existence d’un contrat de travail, peut importe la 

qualité de professionnel ou Amateur du sportif

 Nicolas GUERRERO, Amateur salarié, (www.legavo.fr).: « L’existence d’une relation de 

travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu’elles ont 

donnée à leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l’activité des 

travailleurs »

http://www.legavo.fr)/
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1

 Le sportif d’élite et de haut niveau »

                                                           

CAS 2004/A/691, (www.TAS.org).: « La simple existence d’un accord écrit entre un joueur 

Amateur et le club auprès duquel il est enregistré ne suffit pas à mettre en œuvre les dispositions 

relatives à la stabilité contractuelle celles-ci ne s’appliquent qu’aux contrats professionnels, 

autrement dit, le critère déterminant du statut d’amateur n’est pas l’existence d’un « contrat 

d’amateur » mais le fait que le joueur n’ait jamais perçu d’autre indemnité que le remboursement 

de ses frais réels ». 

http://www.tas.org)/
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« code du sport »

(qualité)

« commission du sport de haut 

niveau »

 

 

 

 

                                                           

Voir, l’article L221-2, code du sport, Op cit. 

Voir ,le dictionnaire juridique du sport, Op cit, p 298. 
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Jean Moulay

« sportif indépendant »

« sportif salarié »

                                                           

Jean MOULY, Charles DUDOGNON, Répertoire civil, Dalloz, Juin 2012, Sport, p.19. 
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(Régime spécifique)
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sportif salariéTravailleur indépendant

                                                           



44 

 

principe de consensualisme
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Voir, le règlement des championnats de football professionnel, fédération Algérienne de 

football, Op, cit, p. 15. : « Un joueur n’ayant pas encore dix huit (18) ans ne peut signer de contrat 

professionnel que si la durée du contrat n’excède pas trois (03) ans. Les clauses dépassant cette 

durée sont réputées non écrites »  

 Dispositions réglementaires relatives aux compétions de football professionnel, saison 

2016/2017. 
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Contrats unilatéraux

Acte juridique 

unilatéral

contrats synallagmatiques
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commutatif

(justice commutative)
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contrat à titre onéreux
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(Contrat à titre gratuit)

(Le bénévolat)

contrat de volontariat associatif

                                                           

Loi N°-2006/586 du 23 Mai 2006 relative au volontariat associatif et a l’engagement éducatif, 

(www.legifrance.gouv.fr). 
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(contrats à exécution instantanées)

(contrats successifs)

(contenu)

(Périodique)
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saison sportive
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1

2

(Intuité personae)

                                                           

Dispositions réglementaires relatives aux compétitions de football professionnel, saison 

20/06/2017, Op, cit, p.5. : « Le contrat de joueur professionnel est établi pour une durée minimale 

de deux ans et au maximum pour une durée de cinq (05) ans.  Un joueur n’ayant pas encore dix-

huit (18) ans ne peut signer de contrat professionnel que si la durée du contrat n’excède pas trois 

(03) ans. Les clauses dépassant cette durée sont réputées non écrites et nulles ».

Voir, Règlement du statut et du transfert des joueurs, FIFA, Op,cit, P5. : « Saison : période 

débutant lors du premier match officiel du championnat national et se terminant lors du dernier 

match officiel du championnat national ». 
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Clairefontaine
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(Le formalisme)

(Homologation de la fédération)

« Les contrats des sportifs professionnels sont conclus sous une condition suspensive ».

                                                           

Jean-Rémi COGNARD, Op, cit, page 39. Voir aussi, commentaire de Jean-Philippe Tricoit 

et François Bizeur, défaut d’homologation du contrat d’un joueur de football, la semaine juridique 

social N°-25, 19  Juin 2007, 1468, Arnaud Casado, porté et sanction de la procédure 

d’homologation, cahiers sociaux, 1 Décembre2013, N°-258, page 514, David Jacotot, à propos de 

l’homologation des contrats des sportifs, commentaire publié dans la semaine juridique social N°-

26, 29 Juin 2010, 1270. 
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Licence
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Voir, la charte du football professionnel, version 2009/2010.

Cass. Soc. 13 Mai 2003 (www.bertrand.sport-avocat.com)  

http://www.bertrand/
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(CRL)

Règlement du statut et du transfert du 

joueur

transfert matching système

période pré-contractuelle

négociation contractuelle

Fait juridique

                                                           

La chambre de résolution des litiges (CRL) est l’instance de la FIFA chargée de l’arbitrage et de 

la résolution des litiges, les décisions de la CRL sont susceptibles d’un appel au tribunal arbitral du 

sport (TAS).

Voir (ressources.fifa.com).
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contrats d’adhésion

contrat 

type

                                                           

Ali BENCHENEB, Le droit algérien des contrats, données fondamentales, éditions AJED, 

2011, p. 39. : « La négociation n’est pas pour le droit civil, une condition de formation de contrat 

et ce texte s’intéresse davantage à la rencontre des volontés »  
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Les fédérations
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Les fédération sportives simplement agrées

Les fédérations sportives bénéficiaires de la délégation ministérielle

Les décisions des fédérations sportives délégataires sont assimilées à des actes 

administratifs unilatéraux

                                                           

Recueil Lebon, recueil de décisions du conseil d’état 1997, voir, aussi cour de cassation, 

chambre sociale, 12 Décembre 2012, N°-11-14823.

Laurence Chevé, la justice sportive, lextenso- éditions, 2012, page 28.
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Règlements sportifs
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qualification

qualificare(dire lequel parmi plusieurs)

                                                           

Serge FROSSAD, Les qualifications juridiques  en droit social, LGDJ, 2000, p 01.
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le contrat d’entreprise

contrat de prestation de services

Caen
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Amiens

Amiens
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l’ouage de service
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travailleurs indépendants

les prestations de 

services

                                                           

Contrairement au salarié, le travail indépendant ne dispose pas de contrat de travail par ailleurs 

il n’existe aucun lien de subordination permanent entre le travailleur indépendant et l’entreprise, en 

pratique il travaille pour son propre compte (www.service.public.fr).

subordination permanente
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Contrat de louage de services
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Amateurisme
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contrat intuitu personae

la sous-traitance
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en contrepartie au travail fourni
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Voir, l’article 10, Règlement intérieur, fédération algérienne de football, ligue de football 

professionnel, SSPA/Club. Mai 2016, (www.faf.dz).: Le joueur ne peut demander des avances 

sur salaires. le payement des avances par le club est interdit  

http://www.faf.dz)/
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FIFPROFédération internationale des associations de footballeurs professionnelles

www.wikipedia.fr.

La rédaction, travail, « comment faciliter le dialogue social entre les sportifs professionnels et 

leurs employeurs, travail, magazine de l’OIT-n° -71, Avril 2011, page 30

http://www.wikipedia.fr/
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c’est un contrat complexe aux mille visages

                                                           

Jean-Michel MARMAYOU, Fabrice RIZZO, Contrats de sponsoring sportif .lamy axe droit, 

2010, p.10.
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Leila BORSALI HAMDAN, Op.cit., Page 84, voir aussi, Mohammed Nasr-Eddine Korich, 

droit du travail, OPU, tome1, 2009. : Trois éléments caractérisent la définition du travailleur 

salarié : la prestation de travail pour le compte d’une autre personne, la rémunération et le cadre de 

l’organisation qui semble déterminant dans cette qualification
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Jean PÉLISSEIR, Antoine LYON-CAEN, Antoine JEAMMAUD, Emmanuel DOCKÉS, 

les grands arrêts du droit du travail, 4
ème

 édition, Dalloz, Page 14. : L’existence d’une relation de 

travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu’elles ont 

donnée à leur convention mais des conditions de fait dans les quelles est exercée l’activité des 

travailleurs
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prestation de travail

fourniture du travail

le travail fourni 

par le travailleur peut être manuel ou intellectuel

                                                           

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 85.
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travailleurs indépendants

travailleurs non salariés

                                                           

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, p85. 
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un travail joué et un jeu travaille »

le corps outil de la 

performance

                                                           

Loïc LEROUGE, François MANDIN, travail et protection sociale au bénéfice du sport : étude 

comparée : France, Italie, Royaume-Uni, Bulletin de droit comparé du travail et de la sécurité 

sociale, université de Bordeaux, 2010, page96.



90 

 

pratiquer le football en qualité de joueur professionnel

La rémunération

                                                           

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 85. : si la rémunération peut être calculée selon 

différents modes son paiement s’effectue en des moyens exclusivement monétaires



91 

 

                                                           

- 

- 

- 

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 86. : Ce critère n’est pas déterminant puisque 

certains accords, comme le contrat de mandat comprend à la fois prestation de travail et versement 

d’une rétribution. Le critère de la rémunération ne semble pas décisif  pour qualifier le contrat de 

prestation de services en un contrat de travail  
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Voir, Règlement intérieur, Fédération Algérienne de football,



94 

 

salaire brut mensuelles primes

les primes de matchs

                                                           

Voir, Article L331-2, code du travail (www.légifrance.gouv.fr), voir aussi, Jean Mouly, des 

sanctions disciplinaires pécuniaires pour les sportifs salariés, à propos de la suppression des primes 

de certains footballeurs de l’ « euro et du statut des joueurs des équipes nationales », Revue droit 

social 20102, p.940. : Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites, toutes 

dispositions ou stipulation contraire est réputée non écrite

Dispositions règlementaires relatives aux compositions de football professionnel, Op. cit. 

www.lfp.dz

http://www.légifrance.gouv.fr/
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le cadre de l’organisation

sous l’autorité de l’employeur

                                                           

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 86. : dans le droit comparé, l’élément déterminant 

la qualification du contrat de travail est le lien de subordination



97 

 

contrat de pré-emploi

le cadre d’organisation

décisif et déterminant
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la clé de voûte du contrat de travail

travail indépendanttravail salarié

3

                                                           

servie organisé

www.legifrance.gouv.fr

Mathilde ZYLBERBERG, La distinction travail indépendant,salariat-état de la jurisprudence, 

Revue de la cour de cassation, N°-83, Juillet, Août, Septembre 2008, page 03. : « La question de la 

distinction entre travail indépendant et travail salarié présente des enjeux essentiels. En effet, en 

droit du travail, le salarié bénéficie d’un régime d’ordre public protecteur de ses intérêts (temps de 

travail hygiène et sécurité, rémunération, transfert du contrat en cas de changement d’employeur, 

droit aux allocations chômage…) auquel le travailleur indépendant n’a en principe pas droit »  

Soc, 10 Juin 2008, Bull ; 2008, V, n°-127. : « Le travail indépendant se caractérise par 

l’absence de lien de subordination juridique, ainsi, le critère déterminant pour distinguer un salarié 

d’un travailleur indépendant est l’existence ou l’absence d’un lien de subordination entre le 

travailleur et le donneur d’ouvrage en son absence, il ne peut y avoir de contrat de travail ». 
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un faisceau l’indices

1

le faux travailleur présumé indépendant

« la présomption de non-salariat 

                                                           

Mathilde ZYLBERBERG, Op. cit, p. 04. : « Le travail au sein d’un service organisé peut 

constituer un indice du lien de subordination lorsque l’employeur détermine unilatéralement les 

conditions d’exécution du travail, et l’existence d’une relation de travail ne dépend ni de la volonté 

exprimée par les parties ni de la dénomination qu’elles ont donné à leur convention, mais des 

conditions de droit dans le quelles est exercée l’activité des travailleurs ». 

 Mathilde ZYLBERBERG, Op. cit, page 06. : « Le lien de subordination ne nécessite pas un 

lien contractuel permanant, c’est la subordination qui doit être permanente et non le lien 

contractuel »
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Télé-travail

                                                           



101 

 

les artistes de 

spectacle

Alain délperier
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Jean-claude Germain
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TASS
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conseil de prud’hommes

                                                           

FFF

Joueur promotionnel
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Prisilla Ripert

C’est par la subordination que le jeu devient travail

La justice sportive

                                                           

Prisilla RIPERT, Op. cit, P. 12.

Laurence CHEVE, La justice sportive, op.cit, voir, aussi, Denis Oswald, justice sportive et 

justice étatique (www.coe.int), voir, Eric – louis levy. justice sportive : les pouvoirs juridictionnels 

du CNOSF (www.droitau sport.fr), voir ,également ,Jean Baptiste Ngandomane, Le sport et ses 

événements face au droit et a la justice, éd. LARCIER, 2010, p. 81. 

http://www.coe.int/
http://www.droitau/
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Organes juridictionnels

 Commission de discipline

Code de discipline

 La commission de recours

 Chambre de résolution  des litiges
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ASMO

                                                           



110 

 

Tas Lausanne
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Reviremen

Chambre de résolution des litiges

CRL

Une compétence juridictionnelle

Décisions

A défaut, le différent est soumis par l’une ou l’autre partie à la chambre des résolutions des 

litiges auprès de la FAF. 

                                                           

Fédération Algérienne de Football, Règlement de la chambre de résolution des litiges 

imprimerie officielle, Août 2009, voir, également, le règlement de la commission du transfert du 

jouer et de la chambre de résolution des litiges (CRL) FIFA, approuvé le 29/06/2005 et entre en 

vigueur au 1
ère

 juillet 2005.  
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Il faut savoir que la CRL est indépendante vis-à-vis la FAF. 

CRL

                                                           

REGLEMENT DE LA CRL., Op,cit,
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CRL

IRG

Obligations du club employeur.
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Voir, le règlement d’arbitrage, fédération Algérienne de football, voir aussi le décret exécutif n° 

05-501 du 29 décembre 2005 fixant le statut des personnels d’arbitrage et de jury, JORADP N°-

84. : Les fédérations sportives nationales sont tenues d’inscrire dans leurs statuts une clause 

compromissoire liée à la saisine du tribunal arbitrale de règlement des litiges sportifs en cas de 

conflits éventuels  
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Un litige arbitrable

                                                           

Mathieu MAISONNEUVE, L’arbitrage des litiges sportifs, L.G.D.J, 2011, voir, aussi, 

règlement des litiges au sein du mouvement sportif, ouvrage sous le direction de Charles du 

Dognon, Bernard Foucher, Jean-Pièrre Karaquillo, Alain Lacabarats, Juris éditions, 2012, 

voir aussi, Farid BENBELKACEM, L’institutionnalisation de l’arbitrage en matière du sport, 

Revue de laboratoire de droit social (LABDROS), n°-05, 2014, P. 12. 

Voir, également, AKROUNE (Y), l’arbitrage dans le domaine du sport : l’expérience Algérienne, 

la revue de la cour suprême (Algérie), numéro spécial, juin 2008, P. 35. 

Voir, l’article 106, la loi n°-13-05 du 23 juillet 2013 relative a l’organisation et au 

développement des activités physiques et sportives, JORADP, n°-39, voir également l’article 19, 

décret exécutif n°- 14/330 du 27/11/2014, fixant les modalités d’organisation et de fonctionnement 

des fédérations sportives nationales, ainsi que leur statut. Type, JORA N°-69. 
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Chambre 

d’arbitrage ordinaireChambre d’arbitrage d’appel

                                                           

Règlement d’arbitrage, tribunal Algérien des sports, approuvé en Formation plénière du tribunal 

Algérien de règlement des litiges sportifs, les 20 Juillet 2010 et 18 Septembre 2010, voir également 

des litiges sportifs, voir, aussi, le règlement d’arbitrage (commission d’arbitrage du sport 

d’Algérie), revue Algérienne des sciences juridiques, économiques et politiques, N°-04-2001,  

p. 119.  
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Les  sentences arbitrales ne sont pas opposables aux tiers

tas

                                                           

Code de l’arbitrage en matière de sport, tribunal arbitral du sport (TAS), www.tas-cas.org. 

 Voir, l’article 28, du règlement d’arbitrage tribunal Algérien des sports, Op. cit. 
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Rééducation
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Un joueur qui n’est pas payé pendant trois mois, est automatiquement libéré.
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salaire imposable et cotisable
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Voir, l’article 45 du règlement des championnats de football professionnel, 2016/2017. 
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Code

                                                           

Voir, l’article 105 du code disciplinaire de la ligue de football professionnel (2011). 

Rachid ZOUAÏMIA, La délégation de service public au profit de personnes privées, éd, 

BELKEISE, 2002, p. 11. 
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La délégation

par voie d’acte administratif unilatéral

La délégation conventionnelle de service public

FIFA

 Règlement du championnat

 Règlement de la coupe d’Algérie

 Règlement du statut et du transfert des joueurs

 Règlement de la chambre de résolution des litiges

 Code disciplinaire

                                                           

Rachid ZOUAÏMIA, Op. cit, p. 57.

www.faf.org.dz
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De commun 

accordJuste cause

Contrat de travail

                                                           

Règlement

Les ligues

Le comité national olympique

Règlement du statut et du transfert des joueurs, fédération Algérienne de football, imprimerie 

officielle, Janvier, 2010. 
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un salaire brut 

mensuelDes primes éventuelles

Selon le model type arrête par la FAF

                                                           

Voir, l’article 07 du règlement, Op. cit, p. 03 Est réputé joueur professionnel tout joueur 

bénéficiant d’un contrat de travail écrit avec un club et qui perçoit une rémunération en contre 

partie de l’exercice de sa profession de footballeur

agent de joueur

intermédiaire
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FIFA

TAS

                                                           

Voir, l’article 55 du règlement des championnats faf, Op. cit, p.15 Les joueurs et les clubs 

en droit d’avoir recours aux services d’intermédiaires lorsqu’ils concluent un contrat de travail 

et/ou un accord de transfert, un intermédiaire est une personne physique ou morale qui représente 

gratuitement ou contre rémunération des joueurs et/ou des clubs dans le cadre de négociation ayant 

pour tout de conclure un contrat de travail, ou il représente des clubs dans des négociations ayant 

pour but de conclure un contrat de transfert

Voir, arbitrage TAS 2005/A/916, sentence du 05/12/2005, arbitrage TAS 2005/A/902, sentence 

du 05/12/2005, arbitrage TAS 2007/A/1298 sentence du 30/01/2007, arbitrage TAS 2007/A/1233, 

sentence du 19/12/2007, arbitrage TAS 2008/A/1315, sentence du 31/01/2008, sources (www.tas-

cas.org) 

www.lfp.dz
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Règlement du statut et du transfert des joueurs

                                                           

Demande de 

licenceVisa de travail

Voir, l’article 1, Alinéa 03, du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit.

Voir, également, l’article 38 Bis, Al 01, Op. cit. 
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La stabilité contractuelle

Annexe

Contrat de travail du 

joueurPermis du travail du joueur

Commentaires

                                                           

 Voir, Annexe 2, du règlement du statut du transfert des joueurs, procédure de demande de 

premier enregistrement et de transfert international de mineurs (art 19, al.4).

Voir, le commentaire du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, p. 09. 

 Voir, le commentaire, Op. cit, p. 11.
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FIFA
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la sportivité du contrat
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contrat de financement

Contrats de commercialisation des publicitésContrat de 

commercialisation de l’image du sportifContrat de sponsoring

Contrat d’équipementContrat de commercialisation des

espaces publicitairesContrats de commercialisation  

des manifestations et spectacles sportifs
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 Contrat d’entraineur

Performances sportives

 

 

nul effet
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CDD
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 Contrat de manager

ManagerEn contrepartie d’une 

rémunération

Licence

Intermédiaire
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Règlement sur la collaboration avec 

les intermédiaires

                                                           

Voir, l’article 55, Règlement des championnats de football professionnel, Op. cit. 

Voir, le règlement FIFA, sur la collaboration avec les intermédiaires, (www.fifa.com). 

 Voir, l’article5, règlement FIFA sur la collaboration avec les intermédiaires, Op. cit. 
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Mission de courtage

En rapprochant les parties à la conclusion de contrat

                                                           

Jean-Pierre KARAQUILLO, Exercice de l’activité d’agent sportif, juris éditions, 2012, p. 31. 

Jean-Pierre KARAQUILLO, Agent sportif, Dalloz, 2012, P. 90. 
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Contrat de sponsoring

Mode de communication publicitaire
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Contrat de sponsoring

Naming

Emirates 

stadiumEtihad stadium

naming Emirates

Etihad ai ways

                                                           

Spiers et pond

Cricket

MichelinCHARLES TERRONT

BAYERLEVERKUSEN

 www.wikipedia.org. 

 Charles DUDOGNO, Jean-Pièrre KARRAQUILLO, Dictionnaire juridique du sport, juris 

Editions 2013, p. 297. 
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Les engagements 

d’exclusivités et de non concurrence

Obligations 

de performance

2

Sponsoring

 

Contrat d’achat 

d’espace publicitaire

                                                           

 Jean-Michel MARMAYOU, Fabrice Rizzo, contrat de sponsoring sportifs, op.cit. p. 122. 

Jean-Michel MARMAYOU, Fabrice Rizzo, Op. cit, p. 133. : « Sur le plan Marketing, le 

parrain doit orienter le comportement du parrainé pour que l’association de leur deux images soit 

profitable à l’entreprise du parrain. Il doit contrôler son image et c’est dans cette partie du contrat 

de parrainage qu’il peut mettre en place les moyens de ce control. Le contrat doit ainsi contenir une 

série de clauses relatives aux obligations comportementales du parrainé, des obligations qui 

viendront compléter les obligations principales qui pèsent sur lui ». 



148 

 

 

Contrat d’entreprise

 

Contrat de donation

 

L’existence d’un lien de subordination

Jean-Michel MARMAYOU

Hybride

Un contrat sui generis

Contrat de commercialisation de l’image du joueur

                                                           

Jean-Michel MARMAYOU, Fabrice RIZZO, op.cit.  p. 73. 
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 Voir, le règlement intérieur des SSPA/CLUBS, Fédération Algérienne de Football, ligue de 

Football professionnel, mai 2016 (www.lfp.dz). 

http://www.lfp.dz/
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 Droit a l’image individuel

 Le droit d’image individuelle associée
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 Droit à l’image collective « DIC »

Un régime spécifique pour la rémunération du droit de l’image collective des sportifs 

professionnels

Quotes-parts des gains

                                                           

Jacques BARTHELEMY, Image de l’équipe et rémunération des sportifs, Revue droit social,

num,01,2007, j. Remi-COGNARD, Op. cit, p. 79. Voir, Serge PAUTOT, Michel PAUTO, le 

contrat de travail du sportif professionnel, (www.legisport.com). 

Cour des comptes, Gouvernement Français, rémunération du droit à l’image des sportifs 

professionnels, (www.c comptes.fr). 

 Voir, Jacques BARTHELEMY, Op. cit. 

http://www.c/
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Jean-Marc BOSMAN

 

 

 

                                                           

 Voir, l’arrêt de la cour de la justice des communautés européennes, du 15/12/1995, Affaire C-

415/93 (www.fifpro.org). 

http://www.fifpro.org/
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Contrat de transfert

                                                           

Selon GERALD SIMON, « Le transfert est l’un des éléments Fondamentaux sur les quelles 

repose le fonctionnement économique du sport, puis qu’il apporte la ressource financière nécessaire 

au professionnalisme », les contrats des sportifs, l’exemple du Football professionnel, Op. cit,  

p. 217. 
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Certificat inter national de transfert

                                                           

TMSTransfer matching system

TMS
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1

indemnité de transfert

Indemnité de formation

                                                           

« Le transfert est une opération sui generis par le quelle un club et un sportif acceptent de mettre fin 

prématurément à la relation de travail qui les unit, afin de permettre à ce dernier de s’engager dans 

un autre club qui prend à sa charge le paiement d’une indemnité de transfert au bénéfice du club 

quitté et, éventement, le paiement d’une prime en faveur du joueur transféré. » 

 Dictionnaire juridique du sport, Op. cit, p. 323.  

 Jean-Baptiste NGANDOMANE, Les conflits entre club, les cas du Football, in, le sport et ses 

événements face au droit et à la justice, ouvrage collectif, sous la coordination de Patrick Mbaya, 

Editions LARCIER, 2010, voir, également, Prisilla Ripert, le contrat de travail du sportif 

professionnel, Op. cit, voir ,également, les contrats des sportifs, l’exemple du Football, Op. cit, 

Roger Blanpain, le statut du sportif, Op. cit, Jean-REMI -COGNARD,  Op. cit, Dictionnaire 

Juridique du sport, Op. cit, Romain DOMINGUES, Les transferts de sportifs, thèse de doctorat, 

Faculté de droit et des sciences politiques, Université d’Aix-Marseille, soutenue publiquement le 

30 Mai 2014. 
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La propriété d’une chosedroit 

                                                           

 Voir, le règlement (FIFA) du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, voir, également, le 

commentaire du règlement, Op. cit. 
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patrimonial

 

                                                           

Voir, Jean- Rémi GOGNARD, Op. cit, P. 98, voir, également ,Prisilla Ripert, Op. cit, P. 

332. : « En réalité, ce ne sont pas les sportifs eux-mêmes qui sont l’objet des conventions de 

transferts et qui sont cédés. L’objet de la convention de transfert est la cession à un autre club des 

droits contractuels dont un club est titulaire à l’égard d’un sportif juridiquement, le club 

cessionnaire n’achète pas le sportif, mais rémunère l’acceptation du club cédant de libérer son 

sportif des obligations issues de son contrat de travail partant l’opération de transfert nous semble 

parfaitement licite  

 Prisilla RIPERT, Op. cit, p. 328. 

 Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, p. 98. 
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MERCATO
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Opération juridique sui generis

                                                           

Dictionnaire juridique du sport, Op. cit, P. 323, Voir, également, Stéphane Joly, L’opération de 

transfert de sportifs professionnels, mémoire de Master de droit privé général, Université panthéon-

Assas, Paris II, 2015, P. 07. 
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Le présent contrat est régi par les dispositions de la loi n° 90/11 du 11 Avril 1990 

relative aux relations de travail
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L’indemnité de transfert

En général les clubs se mettent d’accord pour le paiement de cette indemnité, l’indemnité 

de transfert est ainsi fixée contractuellement en général selon la valeur du marché des 

transferts

clauses de reventeClauses d’intéressement

                                                           



Jean-Baptiste NGANDOMANE, Op. cit, p. 88. 

Jean-Baptiste NGANDOMANE, Pric., p. 99. 

Voir, les contrats des sportifs, Op. cit, p. 216. 
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Règlement du statut et du transfert des joueurs

L’indemnité de formation

ANNEXE4

Transfert international

                                                           

Jean-Baptiste NGANDOMANE, Op. cit, P. 98. : « Selon une autre conception, l’indemnité de 

transfert correspondrait à la réparation du préjudice subi par le club quitté du fait de la rupture 

anticipée du (CDD) de son joueur  

 Selon l’article 44 du règlement du championnat de Football amateur de la division nationale 

« l’ors qu’un joueur amateur âgé de moins de 23 ans est enregistré pour la première fois en tant que 

professionnel, ses clubs formateurs bénéficient d’une indemnité de formation dont le montant est 

fixé chaque saison par la FAF
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Passeport du joueur

mécanisme 

de solidarité

Contrat initial

                                                           

Jean-Baptiste NGANDOMANE, Op. cit, P. 82. : « Ainsi, l’obligation pour le club employeur 

de verser, l’indemnité de formation existe dans deux hypothèses : lors de signature du premier 

contrat professionnel du joueur et lors du transfert avant la 23 année du Footballeur  
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Lien triangulaire

 

Montage juridique
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L’arrêt BOSMAN

MERCATO

Contrat de prêt de joueur

                                                           

Cet arrêt à condamné l’ancien système de transfert selon lequel à l’expiration du contrat d’un 

sportif, le club qui désirait embaucher ce sportif devait au préalable payer une indemnité à son 

ancien club. 

La cour de justice des communautés européenne (CJCE) devenue (CJUE) à jugé qu’un tel système 

était une entrave injustifiée à le liberté de circulation des travailleurs au sein de l’union européenne. 

A la suite de cet arrêt, la notion de transfert de sportifs ne désigné  plus que les mutations 

intervenant en cours d’exécution d’un contrat de travail, et non plus au terme de celui-ci, in, Jean-

Rémi, Op. cit, p. 98. 
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Voir, l’article 50, du règlement (FAF) du championnats, Op. cit , p. 14. 

Voir, l’article 52, du Règlement (FAF) du championnats, Op. cit, p. 15. : « Tout contrat de prêt 

de joueur professionnel doit, sous peine de nullité, être ou supérieur à six (06) mois et inferieur ou 

égal à 18 mois

 Voir, le contrat type « contrat de transfert temporaire » www.lfp.dz 
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Charte du Football professionnel

Règlement du statut 

et du transfert des joueur

                                                           

 Voir, l’article 404, de la charte du Football professionnel, Op. cit, p. 62. 

 Voir, l’article 10, du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, P. 13. 
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Prêt du joueur

                                                           

Voir, le commentaire du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, P. 31. : 

« Le prêt d’un joueur d’un club à un autre club équivaut à un transfert pour une durée déterminée, 

seuls les joueurs professionnels peuvent être prêts. Un joueur amateur ne peut l’être car le joueur 

prêté doit être en possession d’un contrat de travail valable avec le club prêteur. Les conditions du 

prêt d’un joueur professionnel celles que la durée du prêt et les obligations aux quelles il est soumis 

doivent être régies par un contrat écrit séparé. 

Le contrat de prêt doit en principe être conclu uniquement entre les deux clubs. Toutefois, il est 

souvent demandé au joueur de le co-signer pour marquer son consentement au transfert sur la base 

d’un prêt. Les deux clubs et le joueur sont également habilités à conclure un accord tripartite fixant 

les termes du prêt et les conditions de travail. Dans tous les cas, le joueur et le nouveau club 

doivent conclure un contrat de travail pour la durée du prêt. 

La période minimum de prêt doit correspondre à l’intervalle entre deux périodes 

d’enregistrement

Voir, le commentaire du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, p. 31.
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Prêt de 

main-d’œuvre

Délit de 

                                                           

www.lfp.dz.

Voir, Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, P. 93, voir également, Jean-Pierre KARAQUILLO, 

prêt d’un sportif salarie, dictionnaire juridique du sport, Op. cit, P. 260, voir, Raphaëlle DON 

MARINO, les prêts de sportifs, la semaine juridique, édition générale, n°20-14 Mai 2003, Fabrice 

RIZZO, les conditions de validité des prêts de main-d’œuvre sportive, la semaine juridique, édition 

générale n°-12, 24 Mars 2014. 

 Voir, l’article L 8241/1, code du travail (www.légisfrance.gouv.fr) 

 

 

 

 

 

http://www.légisfrance.gouv.fr/
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marchandage

Groupe 

de contrats

                                                           

Le 

marchandage de main d’oeuvre

Contrats de sous- traitance

 Voir l’article L222-3, code du sport, (www.légifrance.gouv.fr)

sans 

but lucratif

Jean-Rémi GOGNARD, Op. cit, P. 93, voir . également. Raphaëlle DON MARINO, Op. 

cit. :  « « Certains auteurs estiment que cette opération peut être qualifiée de groupe de contrats, 

dont chacun contribue à la réalisation d’une même opération économique. Chaque contrat étant 

conclu en considération des autres, l’annulation de l’un d’eux devrait en principe affecter 

l’existence ou l’exécution des autres »  
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Voir, Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 119. 
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2

toutes les prérogatives attachées a son pouvoir de direction

« Marc-Vivien foé

                                                           

Jean-Rémi GOGNARD, Op. cit, P. 94. : « Pendant l’opération de prêt le contrat de travail du 

sportif avec le club préteur est suspendu, le joueur signe un second contrat de travail avec le club 

emprunteur ». 

Jean-Rémi GOGNARD, Op. cit, P. 94. 

4
- Voir, Fabrice RIZZO, Op. cit. 
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Option 

d’achat

Une condition 

suspensive

une promesse unilatérale

                                                           

Jean-Rémi GOGNARD, Op. cit, P. 93, voir. Egalement. Fabrice RIZZO, Raphaëlle Don 

Marino, Jean-Pierre KARAQUILLO, Op. cit. : « Souvent, des options d’achat sont prévues au 

terme du prêt au bénéfice des clubs emprunteurs, ce mécanisme est analysé, juridiquement comme 

ayant la nature d’une promesse unilatérale. Le club préteur s’engage par avance à céder le contrat 

de travail de son joueur au club bénéficiaire, lequel est titulaire d’une option qu’il pourra exercer 

dans un délai et un prix déterminés, il est possibles de stipuler que l’option ne pourra s’exercer que 

sous la condition suspensive de la survenance d’un événement particulier tel que la qualification du 

club préteur à une compétition européenne »
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Promesse d’embauche

Promesse de contracter
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Conseil de prud’hommes

PSG

Les girondins de 

bordeaux

                                                           

Voir, la publication de RMS avocats- le 31 Mars2009 (sport.rms-avocats.com). 

 Cass, soc, 12 Juillet 2006, n°-04-47938 (www.courdecassation.fr).: « Est une offre d’emploi et 

non une promesse d’embauche, une lettre qui n’indique ni l’emploi occupé, ni la rémunération, ni 

la date d’embauche, ni le temps de travail »  

http://www.courdecassation.fr)/
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Offre d’entrer en pourparlers

Une 

promesse d’embauche vaut contrat de travail

« En laissant à penser que la promesse d’embauche s’est désormais effacée derrière le 

contrat de travail… »

La promesse d’embauche

                                                           

 Gilles AUZERO, vers une disparition de la promesse d’embauche en tant qu’acte juridique 

autonome du contrat de travail ?, Revue  de droit social, n°-02, 2011. 

 Cass, soc, 15 Décembre 2010, n°-08-42951, (www.courdecassation.fr).: « Le non respect par 

l’employeur d’une promesse d’embauche est assimilé à un licenciement sans cause réelle et 

sérieuse »  

 Gilles AUZERO, op.cit. 

Gilles AUZERO, op,cit. 

http://www.courdecassation.fr)/
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Licence

                                                           

Voir l’article 10, règlement des championnats, de la FAF, Op. cit. 
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« La FAF fixe chaque année, conformément aux règlements de la FIFA, les deux (02) 

périodes d’enregistrement des joueurs »

Licence

                                                           

1
 Voir l’article 11, règlement des championnats, de la FAF, Op. cit. 
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« La délivrance d’une licence ne vaut pas qualification du joueur »

                                                           

Voir, l’article 38, règlement des championnats, de la FAF, Op. cit.
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passeport du joueur

                                                           

Passeport du joueur
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Société sportive

                                                           

« Toutes associations sportives affiliées à une fédération sportive, qui participe habituellement à 

l’organisation de manifestations sportives payantes qui lui procurent des recettes d’un montant 

supérieur à un seuil fixé par décret en conseil d’état ou qui emploie des sportifs dont le montant 

total des rémunérations excède un chiffre fixé par décret en conseil d’état,  constitue pour la gestion 

de ces activités une société commerciale soumise au code de commerce. 

Une association sportive dont le montant des recettes et le montant des rémunérations motionnées 

au premier alinéa sont inférieurs au seuils visés au même alinéa peut également constituer une 

société sportive pour la gestion de ses activités payantes »
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Company

the football association limited

 

« Entreprise unipersonnelle sportive à responsabilité limitée »

                                                           

Voir, l’article 12-2, convention collective nationale  du sport, Janvier 2015.
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 « Société sportive à responsabilité limitée 

 Société sportive par actions 

FIFA

                                                           

www.fifa.com

Cahier des charges
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« Règlement sur la procédure pour l’octroi de 

licence aux clubs »

 

 

 

 

 

                                                           

Voir, le règlement (FIFA) sur la procédure pour l’octroi de licence aux clubs, Op. cit, p. 10. 
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Un droit spécial

Manager

Rémunération

Le contrat doit être homologué par la fédération sportive nationale concernée "
2

 

                                                           

1
 Krys PAGANI, sport et droit du travail : entre droit commun et droit spécial, thèse pour 

doctorat en droit privé de l’université Panthéon-Assas (Paris II), Mai 2012. 
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Licence

manager

Agent sportif

                                                           

www.almaany.com

Code du sport.   www.légifrance.gouv.fr 

http://www.almaany.com/
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1

 Voir le site de l’école des Agents du joueurs Français, EAJF. FR/LE METIER-D 

agent/L.activité-d-agent.html. 

« Joueur et club sont autorisés à faire appel aux services d’un agent de joueurs licencié dans le 

cadre de négociation relatives à un transfert ou à la conclusion ou la reconduction d’un contrat de 

travail… » Voir, l’article 02, Règlement des agents de joueurs, FIFA, 2007, (resources.fifa.com)
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2
 www.lepetitjuriste.fr 

http://www.lepetit/


196 

 

                                                           

Jean-Pierre KARAQUILLO, Op. cit, p. 65. 
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L’homologation

                                                           

Voir, L’article19, du règlement des championnats de Football professionnel, Op. cit, p. 06. 
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FAF

 

 

                                                           
1

 Voir, L’article 25, du règlement des championnats de Football professionnel, Op. cit, p. 08.

Rétrogradation
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La chambre de résolution des 

litiges

                                                           

Voir, Le règlement FAF, de la chambre de résolution des litiges (imprimerie officielle), Août 

2009.
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Le 

consentement
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Leila BORASALI HAMDAN, Op.cit, p. 88. La loi 90/11 est muette sur les règles de fond 

relatives à la conclusion du contrat de travail de même, elle ne renvoie pas aux principes de droit 

civil pour sa formation, elle énonce en revanche, des dispositions spécifique. 

Le contrat de travail est conclu une fois la procédure de recrutement a chevée. Les conditions de 

conclusion répondent alors aux règles de droit commun relatives a l’échange de consentement, la 

capacité, l’objet et la cause du contrat. 

Le consentement doit être exempt des vices susceptibles d’entacher le consentement comme 

l’erreur, le dol et la violence la loi considère que la relation existe « du fait de travailler pour le 

compte d’un employeur », la volonté exprime ici l’existence du consentement nécessaire à la 

formation du contrat de travail »
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Voir, l’Article 5/3 du règlement du statut et du transfert des joueurs (FIFA), p.10.
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Malika AZZEMOU, Le statut du mineur en droit privé algérien, thèse doctorat d’état en droit, 

Juillet 1992, Institut de droit et sciences administratives. 

Voir, l’Article 13, règlement des championnats (FAF), Op. cit, p.04.
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Libre circulation des 

travailleurs

 

                                                           

FAF
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Négociation

L’offre

acceptationConclusion de 

contrat

                                                           

Voir également, statut de la fédération Algérienne de Football (FAF) (www.faf.org.dz).
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Rupture des négociations

Responsabilité délictuelle

L’obligation 

précontractuelle

Négociation contractuelle

Fait juridique
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Agent du 

joueur

                                                           

Voir, l’article 22, du règlement des championnats, Op. cit, p.7.
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Le premier contrat professionnel

                                                           

Voir, l’article 404, charte du football Professionnel (Français), Op. cit, p. 55.
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Un contrat a durée déterminée

Prestation sportive

                                                           

Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, P. 52. : Le contrat de travail sportif est en principe un 

contrat à durée déterminée (CDD) d’usage, il contient les obligations des deux parties au contrat, 

celles au sportif qui consistent en la délivrance d’une prestation sportive et d’une prestation 

d’image et de représentation, et celles du clubqui consistent en la fourniture d’un travail au sportif 

et en sa rémunération. Ces obligations sont exécutées dans un temps de travail, qui s’adapte 

difficilement, aux spécificités du rythme saisonnier et du calendrier de l’activité sportive  
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Durée maximale

Une durée minimale

                                                           

Voir, l’Article 20 règlement des championnats de football professionnel, Op. cit, P. 6. 

 Voir, l’article 18/2 du règlement du statut et du transfert des joueurs (Fifa), Op. cit, p. 17.  

Saison : période débutant lors du premier match officiel du championnat national et se 

terminant lors du dernier match officiel du championnat national », Voir, préambule et définitions, 

règlement (FIFA) sur le statut et du transfert des joueurs, Op. cit, p.5. 
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CDD D’usage

2

                                                           

Jean- Rémi COGNARD, Op. cit, p. 53. 

 Voir, Décision du conseil constitutionnel sous N°- 2004/507 DC, du 9 Décembre 2004 

(www.conseil.constitutionnel.fr): « Que la conclusion de contrats à durées déterminée est un usage 

inhérent à la nature du sport professionnel ». 

http://www.conseil.constitutionnel.fr/
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Jacques Barthélémy

Jean-Pierre KARAQUILLO

Gilles AUZERO

                                                           

 Selon Jacques BARTHELEMY, « La nature de l’activité sportive, rythmée par la saison 

sportive (mutation, congés payés), est en soi une raison objective justifiant le recours au CDD 

d’usage », Jean-Rémi COGNARD, Op, cit, P. 58.

« Les sportifs professionnels et entraineurs professionnels peuvent être employés en CDD 

d’usage (motif de recours en CDD ne donne pas lieu du versement d’une indemnité de précarité en 

fin de contrat) », l’article, 12.3.2.1, convention collective nationale du sport et ses commentaires, 

Op. cit, p. 104. 

 Heinz MULLER et le (CDD) des footballeurs, (www.sofoot.com), Voir, également, Gilles 

AUZERO, « Le glas à-t-il sonné pour le recours au contrat à durée déterminée d’usage dans le 

secteur du sport professionnel ? », note sous arrêt, Cass. Soc, n°-13-23176, du 17 décembre2014, 

bulletin droit social. 

http://www.sofoot.com/
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Contrats à durée déterminée successifs

Mayence

Mayence

Heinz MULLER

                                                           

 directive 1999/70/CE du conseil, 28 Juin1999, concernant l’accord- cadre sur le travail à durée 

déterminée (www.eur-lex.europ.eu).

 Affaire MULLER, vers des joueurs professionnels en CDI ? (www.levestiaire 

juridique.wordpresse.com), 26 Mars 2015, Voir également, Heinz MULLER et le CDI des 

footballeurs, Op. cit. 

http://www.levestiaire/
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Contrat de travail a durée déterminée spécifique pour les sportifs professionnels

                                                           

 Voir, Loi N°-2015-1541 du 27 Novembre 2015 visant à protéger les sportifs de haut niveau et 

professionnels, et à sécuriser leur situation juridique et sociale, (www.legifrance.gouv.fr). 

 Statuts des sportifs, rapport remis à monsieur Thierry BRAILLARD, secrétaire d’état aux sports 

par Jean-Pierre KARAQUILLO, professeur agrégé des faculté de droit, co-fondateur du centre de 

droit et d’économie du sport, avocat, rapport publié le 18 Février, au site du ministère des sports 

(www. Sport.gouv.fr).

 Selon l’article L222-2-1, code du sport, « le code du travail est applicable au sportifs 

professionnel salarié et a l’entraineur professionnel, à l’exception des dispositions relatives au 

contrat de travail à durée déterminée.

La rémunération
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 Selon l’article (7) du règlement « La rémunération du joueur professionnel comprend : 

- un salaire brut mensuel ; 

- des primes éventuelles. » Voir, règlement des championnats, Op. cit, p. 03. 
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Barème des primes de matches et 

de podium

                                                           

« Le club employeur versera au joueur un salaire mensuel, payable à terme échu d’un montant 

brut, soumis obligatoirement aux retenues légales (CNAS, IRG…) les primes ou avantages 

notamment les primes de matchs, et/ou de classement accordés au joueur sont clairement définis 

dans le règlement intérieur du club, dont une copie est signée conjointement par les deux parties et 

jointe au présent contrat, soumis obligatoirement aux retenues légales » Voir, le contrat type, publié 

au site de la ligue de football professionnel, (www.LFP.dz

www.LFP.dz

Le montant des primes de matchs et 

de podium est laissé à l’appréciation de chaque club

http://www.lfp.dz/
http://www.lfp.dz/
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220 

 

( Image collective de l’équipe)

ريالريال 

                                                           

Selon l’article 295 : « Le montant du salaire mensuel fixe, de la part de la rémunération 

correspondant à la commercialisation par le club de l’image collective de l’équipe, des avantages 

en nature et des primes est déterminé suivant les modalités fixées à l’annexe générale N°-1 de la 

CCNMF », Charte du football professionnel, Op. cit, P.35.
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En contrepartie du travail fourni
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Le contrat fait la loi des parties

                                                           

Voir, Règlement intérieur type, (FAF), Op. cit, p.6.
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Clause résolutoireclause 

pénaleclause de non concurrence clause 

de déditClause compromissoire
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Les clauses les plus favorables)

Clause de mobilité

Zone géographique

                                                           

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, P. 247.
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Clause de non-concurrence

Clause d’attribution de 

juridiction

Clauses d’arbitrage

Clause compromissoire

                                                           

Voir, le site officiel de l’administration Française, (www.service-public.fr).

AGP

http://www.service-public.fr/
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Clause de rupture anticipée

clause libératoire

Clause libératoire

Clause de résiliation unilatérale

                                                           

Voir, Jean pierre KARAQUILLO, Illicéité ou Licéité d’une clause libératoire au profit d’un 

club sportif employeur dans un CDD, note sous Arrêt de la cour d’appel de Reims (Ch. Soc), du 7 

Mai 2008, Recueil Dalloz, 2009, N°33, P.2261, Voir également, Gilles AUZERO, la validité des 

clauses de rupture anticipée dans les contrats de travail à durée déterminée, Bulletin du droit social, 

2001, P. 17.

« La clause libératoire est une clause stipulée dans le contrat de travail à durée déterminée 

conclu Entre un club sportif et un joueur en vertu de laquelle  les parties conviennent  que le contrat 

pourra être unilatéralement rompu avant terme, à l’initiative du joueur, à condition que ce lui ci 

paye au club une certaine somme d’argent » in…les principes clauses des contrats d’affaire, sous la 

direction de jacques mestre, Extenso édition, 2011, p. 581. 

3
 - Dictionnaire juridique du sport, Op. cit, P. 66. 

4
 - Loi N°-2015-1541 du 27 Novembre 2015, visant à protéger les sportifs de haut niveau et 

professionnels et à sécuriser leur situations juridiques et sociale, (www.legifrance.gouv.fr). 

http://www.legifrance/
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clause résolutoire

                                                           
1
 - Voir, L’article L1243-1 du code de travail (www.légifrance.gouv.fr).: « Sauf accord des parties, 

le contrat de travail à durée déterminée ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de 

faute grave, de force majeure ou d’inaptitude constatée par le médecin du travail »

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

http://www.légifrance.gouv.fr)
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Obligation Alternative

                                                           

www.sportune.fr

Voir, Jean-Remi COGNARD, Op. cit, p. 109. 

 Jean-Baptiste GINIES, Les clauses libératoires signées sous seing privé sont-elle légales, 

interview, publiée, sur le site de ECOFOOT, le 04 Mai 2017. 

http://www.sportune.fr/
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clause libératoireClause pénale
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TAS

TASWebster

webster

webster
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capacité

Le club professionnel
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Cahier des 

charges

Licence de dirigeant
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Licence de dirigeant

FIFA

                                                           

Voir, L’article 253, charte du Football, Op. cit, p. 33. : « Toutes personne habilité de 

représenter le club à section professionnelle lors de la signature au contrat doit faire état du mandat 

qui lui aura été conféré par les organes dirigeants dudit club »

Voir, L’article 04, Du règlement des championnats de football professionnel, Op. cit, p. 2. 

Voir, le règlement (FIFA) sur la procédure pour l’octroi de licence aux clubs, Op. cit, p. 10. 
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La tutelle

La garde des enfants

                                                           

Leila BORSALI HAMDAN, Op. cit, P. 74. 
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www.lfp.dz
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Voir, l’Article 20, Règlement des championnats, Op. cit, P.6. : Un joueur n’ayant pas encore 

dix huit (18) ans ne peut signer de contrat professionnel que si la durée du contrat n’excédé pas 

trois (03) ans, les clauses dépassant cette durée sont réputées non écrites  
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T.A.S

FIFA

                                                           

Voir, L’article 19, Règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, p. 20. 

Voir, Les décisions du tribunal arbitral du sport (TAS), concernant les sanctions infligées au 

REAL MADRID, pour violation des règles de la FIFA concernant le transfert de mineurs 

(www.tas-cas.rog). 

http://www.tas-cas.rog/
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Licence Sportive

                                                           



241 

 

La licence

                                                           

Voir le site, du service public, (www.service-public.fr).: Une licence sportive permet la 

participation aux compétitions de la fédération sportive, elle se différencie de la simple adhésion à 

un club un certificat médical est nécessaire pour l’obtenir

http://www.service-public.fr)/
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Selon, L’article 38, du règlement des championnats, « La délivrance d’une licence ne vaut pas 

qualification du joueur ».
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Voir, Art L231-3 code de sport : « L’obtention ou le renouvellement d’une licence sportive 

permettant la participation aux compétitions organisées par la fédération sportive qui la délivre est 

subordonnées à une  présentation d’un certificat médical datant de moins d’un an et attestant 

l’absence de contre-indication à la pratique en compétition de la discipline ou activité sportive pour 

la quelle elle est sollicitée », (www.légifrance.gouv.fr). 

 Voir, Art, L131-6, code du sport, (www.légifrance.gouv.fr). 
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 Voir, Cass. SOC. 12 Décembre, N°-11.14.823, (www.légifrance.gouv.fr). 

Jean-Michel MARMAYOU, nullité du contrat d’agence sportive pour absence de licence : 

« La fin d’une affaire, les cahier de droit du sport, N°-40.2015, P. 83.

Guinchard. S et Montagnier. G, lexique de termes juridiques, Dalloz, 1988, p. 224. 
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Ad 

probationem

de source conventionnelle

Avenants

                                                           

Dalila ALLAG-ZENNAKI, Contrats, négociation, construction, rédaction, Dar el Adib, 2016, 

p. 13. : « Exigence d’une formalité ou d’un écrit pour la validité d’un acte, d’un jugement, d’une 

procédure, la formalisme s’oppose au consensualisme ». 

Malika AZZEMOU, le formalisme contractuel en droit civil, Mémoire pour le magister, 

TH64,institut de droit et sciences juridiques, université d’Oran, p. 02.

Dictionnaire juridique du sport, Op. cit, p. 192.

Dictionnaire juridique du sport, op,cit, p. 192.



246 

 

                                                           

La charte du football professionnel

La convention collective nationale du sportLe 

règlement de la fédération française de football « FFF »

« Par conséquent, il faut obligatoirement qu’un contrat écrit soit établi entre le club et le joueur 

les accords verbaux entre un club et un joueur. Bien qu’ils soient acceptables et conformes au droit 

du travail local, ne vont pas dans les sens des dispositions à force contraignante de l’art 2. al. 2… », 

Commentaire du règlement du statut du transfert des joueurs, Op. cit, p. 11. 
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Refus d’homologationun acte administratif

                                                           

« Est réputé joueur professionnel tout joueur bénéficiant d’un contrat de travail écrit avec un 

club et qui perçoit une rémunération en contre partie de l’exercice de sa profession de footballeur », 

fédération Algérienne de football, Règlement des championnats de football professionnel, Op. cit, 

p. 3.

« Le contrat d’un joueur est constaté par écrit » , charte du football professionnel, version 

2009/2010, Op. cit, p. 33.

Cass. Soc, du 14 Septembre 2006, Arrêt N°1602, (www.comdecassation.fr).

http://www.comdecassation.fr/
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l’homologation

                                                           

Dictionnaire juridique du sport, Op. cit, p. 192.
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L’homologation est, en quelque sorte, un instrument de « police administrative ».
1
 

L’octroi de la licence

 

                                                           

Jean-pièrre KARAQUILLO,  la promotion du formalisme : une application particulière aux 

contrats de travail des sportifs professionnels, Recueil Dalloz, 1995, p. 168.

S. Maillard, Conséquence D’absence d’homologation d’un contrat de joueur professionnel, 

Dalloz actualité du 31 Mars 2010, p. 01.
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Clause suspensive

J. Pierre KARAQUILLO

condition suspensive

                                                           

Voir les articles 19-22-23-24, du règlement du règlement du championnat, Op. cit.

S. Maillard, Op. cit, p. 1. : « Il en est autrement lorsque le défaut d’homologation est imputable 

à l’employeur »

Jean-Pierre KARAQUILLO, Op. cit, p. 168.

Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, p. 40. 
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Prisilla Ripert

Une atteinte au 

consensualisme

                                                           

Prisila RIPERT, Op. cit, p. 124. 

 Krys PAGANI, Op. cit, p. 261. 

Voir, les articles, 19-22-23-24, du règlement du championnat, Op. cit. 

Voir, (Ressources.fifa.com).
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Transfert matching system
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L’homologation

G. AUZERO

Condition-modalitéCondition-validité

Condition suspensive

                                                           

Voir, l’article 256 de la charte du football professionnel, Op. cit, p. 34.

Cass. Soc. 13 Mai2003 (www.bertrand.sport-avocat.com).

Krys PAGANI, Op. cit, p. 269.

Krys PAGANI, Op. cit, p. 269. Jean-Remi GOGNARD, Op. cit, p. 41. Prisilla RIPERT, Op. 

cit, p. 126.
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www.iasj.net
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(www.legifrance.gouv.fr.)
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« Le joueur s’engage a pratiquer le football en qualité de joueur professionnel »

Les contrats des sportifs, l’exemple du football professionnel, Op. cit, p. 167.
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Obligation de moyen

Fair-play

                                                           

Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, p. 63. : « Illicéité de la clause de rupture pour insuffisance de 

résultats »  
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: « Les obligations extra-professionnelles »أي الالتزامات خارج

 

                                                           

F. MANDIN, Les obligations du sportif professionnel, in les contrats des sportifs, Op. cit, 

 p. 171. : « Les obligations extra-professionnelles ». 

Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, p. 64, Voir aussi, Le règlement intérieur (FAF), p. 5. : « Les 

contrats de travail des sportifs contiennent souvent une clause imposant aux salariés le 

respect d’une bonne hygiène de vie… »

Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, p. 64.
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Jean-Rémi COGNARD, Op. cit, p. 66, Voir, également, le règlement intérieur (FAF), Op. cit, 

 p. 05.
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Voir, Le règlement intérieur SSPA/Clubs, Op. cit, p. 03. : « Le joueur est tenu par l’obligation 

de réserve. Tout manquement à cette déposition est considéré comme faute grave »

Voir l’article 11, règlement intérieur, Op. cit, p. 4.
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« Le cadre de 

l’organisation »

                                                           

Leïla BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 86.

Jean-Remi COGNARD, Op. cit, p. 72.
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« Statuts des instances sportives concernées »

Règlement intérieur type
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« Le barème des 

sanctions »
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« Extension 

de la portée des sanctions au niveau mondial »

                                                           

Voir, l’article 122, code disciplinaire de la FAF, Op. cit. 
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Feuille de match

CCNS

                                                           

J. R. COGNARD, Op. cit, p. 74. 

M. PAUTOT, S. PAUTOT, Op. cit, p. 86. 
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équipe de réserve

Nancy

Les équipements sportifs

                                                           

M. PAUTOT, S. PAUTOT Op, cit, p. 85. : « La fourniture d’un travail au joueur est une 

obligation qui incombe au club employeur ».

Cass. Soc. 14 Janvier 2004, N°-1-40.489, N° -48, Association SAOS Toulouse Football club 

« TFC » C/E, GARCIN, in Droit et patrimoine, 2004, N°-126, Lamy Line. Fr.

M. PAUTOT, S. PAUTOT, Op. cit., p. 86.

J. R. COGNARD, Op. cit., p. 75.
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Prisilla Ripert

M. JACOTOT

RIZZO

Les entrainements spécifiques

« Sauf à ce que ces droits soient stipules dans leurs contrats de travail, les sportifs ne 

peuvent prétendre juridiquement à figurer sur une feuille de match ou à disputer une 

compétition »

                                                           

P. RIPERT, Thèse, Op. cit., 168. : « Le sportif n’est pas créancier d’un droit de jouer sauf que 

ce droit serait inscrit dans le contrat de travail »

P. RIPERT, Thèse, op,cit,  p. 169.

J. R. COGNARD, Op. cit., p. 75.

J. R. COGNARD,  op,cit, p. 75.
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rémunération

du travail fourni
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Le club employeur

Les 

primesLes primes de matchs 

                                                           

« Le club employeur versera au joueur un salaire mensuel, payable a terme échu d’un montant brut 

de (Exprimé en dinars Algériens), soumis obligatoirement aux retenues légales (CNAS, IRG, …
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Barème des 

primes

                                                           

 « Sur la base d’un bulletin de paie établi et remis au joueur, le paiement des salaires mensuels ainsi 

que les primes sont obligatoirement virés au compte bancaire ou compte (CCP) »
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« Le montant impayé ne doit pas être dérisoire » 

                                                           

J. Rémi COGNARD, Op. cit, p. 77.

Arbitrage TAS 2015/a/3955 ET 3956 Victoria sport club et Ouwo. Moussa Maazou C. 

Fédération internationale de football association (Fifa) et étoile sportive du sahel, sentence du 

29/1/2016, (Jurisprudence.TAS-CAS.ORG). 
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Voir, L’article, 33, Règlement des championnats, (FAF), Op. cit, p. 10. : « déclarer à 

l’organisme de sécurité sociale (CNAS) touts les membres, les joueurs et staffs technique, 

administratif et médical percevant des salaires et/ou indemnités au titre de leur activité au sein du 

club »

Voir, L’article 01, Règlement intérieur SSPA/Clubs, Op. cit, P.2.
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282 

 

 

L’accident sportif est un Aléa

                                                           

Jacques LANG, L’accident « sportif » Risques et assurances, Revue de l’avocat conseil 

d’entreprises, Octobre 2010, N°-113, p. 32.



283 

 

De souscrire des assurances

FAF

                                                           

Voir l’article 30, 33, Règlement des championnat, Op. cit, p. 10, Voir également l’article 01, 

règlement intérieur SSPA/CLUBS, Op. cit, p. 2. Voir, aussi, L’article 03 du contrat de joueur type, 

Op. cit, p. 1.
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Voir, Article 33, Règlement des championnats, Op. cit, p. 10.
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Voir, l’article 33/03, Règlement des championnats, Op. cit, p. 11. : « Les stades dans les quels 

se déroulent les compétitions doivent être obligatoirement assurés pour les risques que peuvent en 

courir les utilisateurs, les spectateurs ou les dirigeants. Une Attestation d’assurance couvrant ces 

cas doit être fournie par le club »
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La formation sportive constitue une activité d’intérêt général

Brièveté de la carrière des sportifs

                                                           

J. R. COGNARD, Op. cit, p. 113.

Voir, Loi N°-2015-1541 du 27 Novembre2015, visant à protéger les sportifs de haut niveau et 

professionnels et à sécuriser leur  situation juridique et social (www.legifrance.gouv.fr). 
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Voir, Article 10 code civil Français (www.legifrance.gouv.fr), voir également, article L1121-01, 

code de travail (www.legifrance.gouv.fr). 

http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/
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Les contrats des sportifs, Op.cit, p. 186.

M. PAUTOT, S. PAUTOT, Op. cit, p. 111.

Delphine GARDES, Lionel MINIATO, Le sportif professionnel, exerce-t-il un « travail 

décent » ? in, l’éthique en matière sportive, journée d’études, 11 Déc2014, institut national 

universitaire Jean-François Champollion, Presse de l’université Toulouse1 Capitole,  2016, p. 44. : 

L’obligation de localisation qui repose sur certains sportifs en matière de lutte contre le 

dopage 
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Delphine GARDES, Lionel MINIATO, Op.cit, p. 45.

Voir, Article 15, Règlement intérieur (FAF), Op. cit, p. 6. : Il est formellement interdit au 

joueur de s’adonner a une pratique physique ou sportive autre que celle prévue par les dispositions 

contractuelles le liant au club
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code disciplinaire

FIFA

                                                           

Recrutement

Détachement

 

FAF

Jessy 

MAYELEUSMBAwww.faf.org.dz
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www.faf.org.dz
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La chambre de résolution des litiges

                                                           

Voir, L’article, 8 Règlement de la chambre de résolution des litiges, Op. cit, Voir également 

l’article, 107 du règlement des championnats (FAF) « tout contentieux né de l’exécution ou à 

l’occasion de l’exécution d’un contrat de joueur professionnel, peut être soumis à la chambre de 

résolution des litiges (CRL) de la FAF par l’une des deux parties (clubs, joueurs).  

Voir, Article, 21 Règlement de la chambre, Op. cit.
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Maintien de la stabilité 

contractuelle

l’indemnité de formation et mécanisme de 

solidarité

                                                           

Voir, L’article 24, Règlement du statut et du transfert de joueurs, Op. cit, p. 02.

Site de la FIFA (www.resources.fifa.com). 

http://www.resources.fifa.com/
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Les 

transfertsPrêt

Commission du statut du joueur

                                                           

Voir, L’article 23, Règlement du statut, Op. cit, p. 25.

Voir, Patrick MBAYA, La chambre de résolution des litiges de la fédération internationale de 

football association, in, le sport et ses événements face au droit et à de justice, Op. cit, p. 96. 
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Voir, L’article 58, statut de la fifa, édition, avril 2016, P. 54, (www.resource.fifa.com).
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procédure arbitrale ordinaire

                                                           

Voir, R27, R47, code d’arbitrage en matière de sport, 2017, (www.tas-cas.org), voir, également, 

Mathieu MAISONNEUVE, L’arbitrage des litiges sportifs, op,cit, AKROUNE (Y), L’arbitrage 

dans le domaine du sport : op,cit, p. 35.  

http://www.tas-cas.org/
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Article, 03, Statut du tribunal algérien de règlement des litiges sportifs, « Le tribunal des sports 

est composé de 9 membre désignés sur proposition du président du COA (comité olympique 

Algérien) et approuvés par le conseil exécutif du COA, pour un mandat de quatre (4) ans 

renouvelables ». 
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TAS

                                                           

Voir, L’article 68, statuts de la fifa, Op. cit, p. 48.
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Tout recours devant un tribunal ordinaire est strictement interdit 

                                                           

Voir, L’article 67, Statut de la faf, Op. cit.

Voir, L’article 101, Règlement des championnats, Op. cit, Voir également, l’article15, 

Règlement de la (CRL), Op. cit. 
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Selon l’article 22, Règlement du statut et du transfert des joueurs, « sans préjudice du droit de 

tout joueur ou club à demander réparation devant un tribunal civil pour des litiges relatifs au 

travail… », selon Jean-rémi COGNARD « Les litiges qui surviennent à l’occasion de la rupture 

du CDD relèvent de la compétence exclusive et l’ordre public du conseil de prud’hommes (code de 

travail, art 1411-al4, J. Rémi COGNARD, Op. cit, p. 97. 
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Leïla BORSALI HAMDAN, Op. cit, p. 119.

Voir, L’article 12, Règlement intérieur de la faf, Op. cit, p. 05.
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J. Rémi CONGNARD, Op. cit, p. 91. 

Voir, L’article 18, Règlement intérieur, Op. cit.
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Prisilla RIPERT, Op.cit, p. 238. 

J. Rémi CONGNARD, Op. cit, p. 73.

Voir, L’article 111, Règlement des championnats, Op. cit

Voir, L’article 7, contrat de joueur type, Op. cit.
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Voir, Enaam SAÏHI, Le statut du joueur professionnel sélectionné en d’équipe national, 

mémoire, Master 2, droit privé économique, université Montpellier I, 20/03/2014, p.50. 

Voir, Article 36 AL2, Règlement concernant le statut et des transferts des joueurs, Op. cit. 

Voir, Le règlement du statut et les transferts des joueurs, Op. cit.
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Contrat de prêtTransfert temporaire

                                                           

Transfert temporaire

Voir, L’article 52, du règlement (FAF) des championnats, Op. cit, p. 15.

www.faf.org.dz

http://www.faf.org.dz/
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Cessation
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stabilité contractuelle

Juste cause

Période protégée

Rupture 

de contrat pour juste cause sportive

                                                           

J. R. COGNARD, Op. cit, p. 107.
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Période protégée

                                                           

Voir, L’article 15, Règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit. 

Voir, Commentaire du règlement du statut et du transfert des joueurs, Op. cit, p. 37.

Voir, Commentaire du règlement ,op.cit., p. 38.



314 

 

L’indemnité

Période protégée

                                                           

Voir, L’article 17, Règlement du statut, Op. cit. 

Voir, L’article 17 al 01, Règlement du statut, Op. cit.

Voir, Commentaire du règlement, Op. cit, p. 46.



315 

 

TAS

webster

webster

                                                           

adala.justice.gouv.ma

Voir, L’article 17 al 1, Règlement du statut, Op. cit. : « L’indemnité pour rupture du contrat est 

calculée en tenant compte du droit en vigueur dans le pays concerné, des spécificités du sport et de 

tout autre critère objectif »

J. R. COGNARD, Op. cit, p. 108.

Andy websterTAS

Heart of midlothian.fc

ressources.fifa.com
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matuzalem

                                                           

Matuzalem

FC Shakhtar donetsk

ressources.fifa.com

J. R. COGNARD, Op. cit, p. 108.



317 

 

Les clauses libératoires

Clauses pénales

ExcessiveDérisoire

Rupture anticipée

                                                           

Voir, commentaire du règlement, Op. cit, p. 47. 

J. R. COGNARD, Op. cit, p. 109.

La clause libératoire est celle qui fixe par avance le montent de l’indemnité dont sera redevable 

la partie qui se rendra auteur de la rupture anticipée du CDD, voir, également, Gilles AUZERO, La 

validité des clauses de rupture anticipée introduite dans les contrats de travail à durée déterminée, 

Droit social, 2001, p. 17. 

Voir également, J. P. KARAQUILLO, Illiceite (ou licéité) d’une clause libératoire au profit  d’un 

club sportif employeur dans un CDD, note, Recueil Dalloz, 2009, N°-33, p. 2261.

J.P. KARRAQUILLO, Op. cit, p. 2261.
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Voir, Article 202, Règlement administratif de la ligue de football professionnel, 2017/2018, 

(www.lfp.fr).
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www.legigrance.gouv.fr

La reconversion professionnelle

http://www.legigrance.gouv.fr/
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TAS
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FIFA

Rupture 

anticipée
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Période protégée

La 

reconversion professionnelle

                                                           

 Voir, Loi n°-2015-1541, du 27/11/2015 visant à protéger les sportifs de haut niveau et 

professionnels et à sécuriser leur situation juridique et sociale, www.legisfrance.gouv.fr. 
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U.E.F.A

                                                           

 Voir, Répertoire  de jurisprudence, libre circulation des travailleurs et joueurs professionnels de 

football(www.lexinter.net). 
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L’ordre juridique sportif

L’ordre 

juridique

 Le sport est un terrain de jeu particulièrement propice a la collaboration et aux heurts des 

sources du droit

                                                           
1
- M. Gros, semaine juridique n 26 ,sous la direction de r.boffa,www.cnb.avocat.fr, 2013. 
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www.uefa.com.e

 

www.thesaff.com.sa

 

www.rfefa.com

 www.rra.fa.com

 www.rfer.es

- 

 

 

 

http://www.uefa.com.eg/
http://www.thesaff.com.sa/
http://www.rra.fa.com/
http://www.rfer.es/
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laweg.net

http://www.arp.tn/
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youth.gouv.eg

 

 www.joradp.dz

 www.coursupreme.dz

 www.FAF.dz

 www.LFP.dz

 www.olympic.dz

 www.courdecassation.fr

 www.legifrance.gouv.fr

 www.FFF.fr

 www.liefa.com

 www.fifa.com

 fr.cafonline.com

 www.fifpro.org

 www.tas-cas.org

 www.olympic.org

 www.wada.ama.org 

 www.iasj.net

 avocat.com-www.bertrand.sport





http://www.lfp.dz/
http://www.wada.ama.org/
http://www.iasj.net/
http://www.bertrand.sport-avocat.com/
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